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Mise en œuvre de la directive cadre sur l'eau dans le bassin RMC

Cahier des charges pour l'élaboration du scénario d'évolution

Volet "Politiques publiques"

1. Contexte

L'annexe III de la directive cadre sur l'eau demande de définir "les prévisions à long terme de la demande en eau" pour le district hydrographique. L'annexe II fait référence à l'occupation du sol et aux schémas de développement territoriaux", soulignant ainsi la nécessité  de rendre compte des diverses politiques sectorielles et de leur impact sur la gestion de l'eau lors de la caractérisation du district hydrographique.

La construction du scénario d'évolution constitue ainsi une pièce maîtresse du processus de mise en œuvre de la directive. Il permet de relier le diagnostic initial (la caractérisation des masses d'eau) à l'identification des actions nécessaires d'ici 2015 pour atteindre le "bon état" au sens de la DCE.

Pour élaborer ce produit, le guide national pour l'établissement de l'état des lieux (mars 2003) préconise deux types d'approches :

- L'une qui repose sur l'exploitation des données sur l'état des eaux et consiste à analyser l'historique de l'évolution des paramètres pris en référence et de projeter la tendance vers 2015;

- L'autre, qui sera établie d'après une analyse des outils réglementaires, de gestion en place et des documents de cadrage pour la mise en œuvre des politiques publiques (programmation financière et planification).

L'estimation de l'état 2015 s'effectuera en dressant un bilan des tendances et des effets estimés dus à l'application des outils.

Le présent cahier des charges décrit la méthode à utiliser pour la seconde approche et propose un mode opératoire d'exploitation des informations dans les documents recensés en région.

2. Objectif de l'étude

L'objectif de l'étude vise à la prise compte des orientations et actions menées en région dans le cadre de politiques sectorielles dont certaines ont fait l'objet d'une validation par les acteurs concernés.

Il s'agit de recueillir et d'établir une synthèse des orientations et actions opérationnelles contenues dans les documents en vue de les intégrer dans l'estimation des tendances d'évolution de la qualité des eaux à l'échéance de 2015.

3. Travail à effectuer et angle d'approche 

Le travail consistera en : 

- une analyse des documents traitant de l'aménagement du territoire et de la gestion des eaux afin d'en tirer des informations opérationnelles qui qualifient l'état actuel des eaux et sont susceptibles de nous informer sur le risque de non atteinte du bon état.

- et à en tirer un bilan des tendances d'évolution de l'état des eaux à l'échelle des bassins versants unitaires (lorsque ces informations sont disponibles à cette échelle).

Le traitement de l'information recueillie sera orienté de manière à distinguer les descriptions globales des constats plus localisés, les premières utiles à la caractérisation des régions d'appartenance des bassins élémentaires et la mise en évidence des points saillants, les secondes pertinentes pour un raisonnement à l'échelle des masses d'eau(Annexe 1). 

Les données localisées seront destinées à alimenter les cartes des scénarios d'évolution réalisées dans le cadre des réunions locales d'experts organisées pour la construction de l'état des lieux.

4. Documents à exploiter

Outils réglementaires 

- directives européennes (ERU, nitrates, oiseaux, habitats, …..),

- mesures de protection en application du droit national concernant le milieu aquatique (protection de captage AEP, loi sur la protection de la nature)

Outils de planification, de programmation et de gestion

- le SDAGE en vigueur

- Contrats de plan Etat/région, documents uniques de programmation (et document ou règlement d'application), contributions régionales au plan de développement rural national

- Schémas de cohérence territoriale, directives territoriales d'aménagement, plan de développement durable du littoral, schémas de mise en valeur de la mer.


- Schémas régionaux d'aménagement du territoire, schémas de services collectifs (espaces naturels et ruraux, énergie, transports, sports)

- SAGE existants ou en cours d'élaboration, schémas de carrières, SDVP, schéma d'alimentation en eau potable

- Formules contractuelles et opérations "défis" de l'agence de l'eau (contrats d'agglomération, contrats de branche)

- Documents d'objectifs NATURA 2000, plan de gestion des espaces naturels remarquables, 

Le cas échéant, on utilisera des documents plus ponctuels recueillis lors de l'enquête documentaire (ex. : notes INSEE, études de l'équipement...).

Nota : les différents types de contrats (rivières, nappe, baie, …) ne seront pas traités dans la présente étude mais analysés lors des réunions locales.

5. Restitution

Trois types de documents seront élaborés :

- un tableau thématique régional qui rassemble des informations recueillies dans les documents portant sur la totalité du territoire de chaque région administrative. 

- un tableau thématique local qui rassemble des informations portant sur des espaces plus réduits correspondant le plus souvent à des sous-bassins (groupes de masses d'eau), nappes, lagunes ou étangs.

- ce dernier accompagné, le cas échéant, de fiches "cours d'eau", "nappe", "lagune"ou "étang".
On précisera pour les différents usages ou activités les forces motrices identifiées (rejet, prélèvement, culture céréalière, enrochement, extraction de granulats, …).

6. Pilotage et contacts

L'étude sera pilotée par le secrétariat technique SDAGE DCE comprenant des représentants des services de bassin (fiche jointe en annexe A3) et des correspondants régionaux au sein des DIREN SEMA et des délégations de l'agence de l'eau.

Les correspondants régionaux pourront être consultés pour lever des interrogations éventuelles, rechercher des contacts complémentaires ou bien obtenir une aide à la recherche de documents régionaux.

7. Recueil des documents

Deux modes complémentaires seront utilisés : sites internet des services producteurs (préfectures, DRE et DDE, DRIRE, DRASS, conseils régionaux et généraux), demande d'exemplaires de documents aux services producteurs.

8. Aire d'étude :

Les régions incluses en totalité ou en partie dans le bassin RMC : Franche-Comté, Bourgogne, Rhône-Alpes, Languedoc-Roussillon, Provence Alpes Côte d'Azur, Corse.

9. Calendrier, déroulement de l'étude

L'étude débutera le 15 juin et s'achèvera fin octobre 2003. Le cadrage des étapes 1 et 2 sera plus particulièrement assuré par la DIREN-DBRMC.

Etape 1 : préparation de la recherche documentaire, mise au point des documents de restitution 

Etape 2 : Traitement d'une région, validation du résultat 

Etape 3 : traitement des autres régions

Etape 4 : Etablissement des documents définitifs avec prise en compte des observations recueillies dans les réunions locales d'experts.

Annexes 

1. Mode opératoire pour l'analyse des documents

Le volet "politiques publiques" du scénario exige une approche adaptée au type d'information qui peut être recueillie dans les documents analysés. Le présent mode opératoire propose les étapes-repères du raisonnement :

a) Informations exploitées

Plusieurs informations sont à extraire des documents :

- Celles qui apportent des renseignements sur l'état actuel des eaux, des usages et des pressions subies, qui sont présentes notamment dans les chapitres d'état des lieux, les profils environnementaux des régions, les réflexions préliminaires au choix des indicateurs de suivi environnemental.

- Celles qui traitent des enjeux, des tendances et des orientations d'actions qui traduisent d'avantage les évolutions pressenties par les acteurs régionaux. Elles font en général partie des chapitres consacrés aux grandes orientations des politiques, aux argumentations pour le choix des indicateurs de suivi.

- On recueillera par ailleurs dans les outils réglementaires soit des données qui marquent des limites encadrant les évolutions possibles de certaines activités (ex. activités dans le lit mineur et directive habitats faune-flore) ou des usages (rejets et directive ERU).

- Enfin, on tirera des outils de gestion et de programmation les objectifs et actions dont on estimera l'efficience sur les masses d'eau.

b) Traitement

Les mesures de nature réglementaire ou bien relevant de la mise en œuvre des directives seront considérées comme appliquées ou devant s'appliquer d'ici 2015. Ex. le développement d'activités touristiques d'eau libre qui peut porter dégradation physique de l'état de masses d'eau (zones d'embarquement kayak ou rafting, franchissements à gué, …) sera juridiquement limité en cas de présence d'un site NATURA 2000 visant la protection de biotopes aquatiques du lit mineur.

En ce qui concerne les outils de gestion, on prendra en considération les opérations décidées ou programmées.

Les lignes de soutien des CPER et DOCUP seront retenues lorsque figurent des actions éligibles qui peuvent agir sur l'état des eaux.

c) Estimation de l'effet des politiques et contribution à l'estimation de la probabilité d'atteinte du bon état

Avertissement : il faut garder à l'esprit que le volet dit "politiques publiques" du scénario d'évolution a vocation à compléter le travail d'estimation des tendances basé sur l'exploitation des données factuelles.

Les contraintes réglementaires et actions de gestion en cours seront comptabilisées pour l'estimation de la tendance d'évolution. En revanche, les orientations, objectifs et lignes de soutien financier  ne seront utilisées que pour affiner ou nuancer l'estimation par exemple dans les cas difficiles à trancher ou bien pour établir une variante du scénario.

La cotation de l'effet des mesures opérationnelles sur les masses d'eau comportera cinq niveaux :

"-2", diminution forte de la pression, "-1", diminution légère; "0", stagnation; "1", augmentation faible;
 "2", augmentation forte.

Les mesures non directement opérationnelles seront notées entre parenthèses.

En ce qui concerne les lignes de soutien financier, on vérifiera la cohérence entre les différents dispositifs (Etat, région, Europe).

Par ailleurs, une mesure dont le bilan global au travers des actions soutenues paraît ambigu ne sera pas retenue (ex. : mesure à la fois en faveur de l'optimisation des irrigations et du renforcement du réseau).

La combinaison des effets estimés permettra d'évaluer trois niveaux de tendances d'évolution de manière identique à la méthode préconisée dans les grilles d'évaluation de la probabilité d'atteinte du bon état.
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La cotation de l'effet sur les masses d'eau ainsi que le mode d'estimation de la tendance d'évolution (combinaisons des cotations) nécessite un calibrage qui sera effectué sur la première région traitée.

2. Maquette des tableaux thématiques (pages suivantes)
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